
DEFINITIONS ET ANNEXES 

1 - ALIGNEMENT 

L'alignement est la limite commune d'un fond privé et du domaine public d'une voie de circulation. On 

peut dire aussi qu'il délimite l'emprise du domaine public. 

Il est soit conservé en l'état actuel, soit déplacé en vertu d'un plan d'alignement approuvé (général ou 

partiel selon qu'il concerne la totalité d'une voie ou seulement une section). L'alignement qui doit être respecté 

à l'occasion de toute opération de constructions, réparation, clôture peut être porté à la connaissance du 

propriétaire concerné par un arrêté d'alignement délivré par l'autorité compétente. 

S'agissant d'une desserte privée, l'alignement sera conventionnellement la limite effective actuelle de 

l'emprise de cette desserte, en application de son statut juridique propre, par rapport aux propriétés riveraines. 

Les P.L.U. peuvent prévoir de nouvelles limites du domaine public des voies sous la forme 

d'emplacements réservés. Ils peuvent aussi supprimer des alignements approuvés devenus inadaptés ou 

inopportuns en ne les faisant pas figurer au "tableau des servitudes" (annexe 5D) du P.L.U., ce qui, en 

application de l'article L.152-7 du Code de l'Urbanisme, leur enlève, à l'issue d'un délai d'un an à compter de 

l'approbation du P.L.U., toute valeur d'opposabilité. 

2 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Définition abrogée par la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme 

rénové. 

3 - EMPLACEMENTS RESERVES 

Ces emplacements figurent sous une légende spécifique aux documents graphiques de zonage du  

P.L.U. et font l'objet de la pièce 5.A du document. Les conséquences juridiques vis à vis des propriétaires 

concernés font l'objet de l'article suivant du code de l'urbanisme. 

Article L151-41du code de l’urbanisme : 

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 

caractéristiques ; 

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ;  

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux 

continuités écologiques ; 

4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le  

respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification 

particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet 

d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le 

règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le 

changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions existantes. 

Art. L. 230-1. - Les droits de délaissement prévus par les articles L. 152-2, L. 311-2 ou L. 424-1, 

s'exercent dans les conditions prévues par le présent titre. 

La mise en demeure de procéder à l'acquisition d'un terrain bâti ou non est adressée par le propriétaire à 

la mairie de la commune où se situe le bien. Elle mentionne les fermiers, locataires, ceux qui ont des droits 

d'emphytéose, d'habitation ou d'usage et ceux qui peuvent réclamer des servitudes. 

Les autres intéressés sont mis en demeure de faire valoir leurs droits par publicité collective à l'initiative 
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de la collectivité ou du service public qui fait l'objet de la mise en demeure. Ils sont tenus de se faire connaître  

à ces derniers, dans le délai de deux mois, à défaut de quoi ils perdent tout droit à indemnité. 

Art. L. 230-2. - Au cas où le terrain viendrait à faire l’objet d’une transmission pour cause de décès, les 

ayant droit du propriétaire décédé peuvent, sur justification que l’immeuble en cause représente au moins la  

moitié de l’actif successoral et sous réserve de présenter la demande d’acquisition dans le délai de six mois à 

compter de l’ouverture de la succession, si celle-ci n’a pas été formulée par le propriétaire décédé, exiger qu’il 

soit sursis, à concurrence du montant de son prix, au recouvrement des droits de mutation afférents à la 

succession tant que ce prix n’aura pas été payé. 

Art. L. 230-3. - La collectivité ou le service public qui fait l'objet de la mise en demeure doit se prononcer 

dans le délai d'un an à compter de la réception en mairie de la demande du propriétaire. 

En cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus tard deux ans à compter de la 

réception en mairie de cette demande. 

A défaut d'accord amiable à l'expiration du délai d'un an mentionné au premier alinéa, le juge de 

l'expropriation, saisi soit par le propriétaire, soit par la collectivité ou le service public qui a fait l'objet de la mise 

en demeure, prononce le transfert de propriété et fixe le prix de l'immeuble. Ce prix, y compris l'indemnité de 

réemploi, est fixé et payé comme en matière d'expropriation, sans qu'il soit tenu compte des dispositions qui 

ont justifié le droit de délaissement. 

La date de référence prévue à l'article L. 322-2 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 

est celle à laquelle est devenu opposable aux tiers le plus récent des actes rendant public le plan local 

d'urbanisme ou l'approuvant, le révisant ou le modifiant et délimitant la zone dans laquelle est situé le terrain. 

En l'absence de plan d'occupation des sols rendu public ou de plan local d'urbanisme, la date de référence est, 

pour le cas mentionné à l'article L. 424-1, celle d'un an avant l'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration 

d'utilité publique, pour les cas mentionnés aux articles L. 102-13 et L. 424-1, celle de la publication de l'acte 

ayant pris le projet en considération et, pour les cas mentionnés à l'article L. 311-2, un an avant la création de 

la zone d'aménagement concerté. 

Le juge de l'expropriation fixe également, s'il y a lieu, les indemnités auxquelles peuvent prétendre les 

personnes mentionnées à l'article L. 230-2. 

Le propriétaire peut requérir l'emprise totale de son terrain dans les cas prévus aux articles L. 242-1 à L. 

242-5 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

L'acquisition d'un terrain situé en emplacement réservé peut, avec l'accord de la personne publique au 

bénéfice de laquelle la réserve est inscrite au plan, être réalisée par une autre personne publique ou le titulaire 

d'une concession d'aménagement, la destination de l'emplacement réservé restant inchangée. les cas prévus 

aux articles L. 13-10 et L. 13-11 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique. 

Art. L. 230-4. - Dans le cas des terrains réservés en application de l'article L. 152-2, les limitations au 

droit de construire et la réserve ne sont plus opposables si le juge de l'expropriation n'a pas été saisi trois mois 

après l'expiration du délai d'un an mentionné à l'article L. 230-3. Cette disposition ne fait pas obstacle à la 

saisine du juge de l'expropriation au-delà de ces trois mois dans les conditions prévues au troisième alinéa de 

l'article L. 230-3. 

Art. L. 230-5. - L'acte ou la décision portant transfert de propriété éteint par lui-même et à sa date tous 

droits réels ou personnels existants sur les immeubles cédés même en l'absence de déclaration d'utilité 

publique antérieure. Les droits des créanciers inscrits sont reportés sur le prix dans les conditions prévues à 

l'article L. 222-3 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. L. 230-6. - Les dispositions de l’article L. 221-2 sont applicables aux biens acquis par une collectivité 

ou un service public en application du présent titre.” 

4 - EMPRISE AU SOL 

Art. R 420-1. - L’emprise au sol au sens du présent livre est la projection verticale du volume de la 

construction, tous débords et surplombs inclus. 
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Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les marquises sont exclus, ainsi que 

les débords de toiture lorsqu'ils ne sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements.  

5 - ESPACES BOISES CLASSES 

Article L.113-1 du Code de l'Urbanisme : 

Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 

conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou non à 

des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou réseaux de haies 

ou des plantations d'alignements. 

Article L.113-2 du Code de l'Urbanisme : 

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions 

contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier 

du titre IV du livre III du code forestier. 

Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour 

l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un plan 

d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document d'urbanisme en 

tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être accordée que si le 

pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les conséquences de l'exploitation, au 

vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour l'environnement. Un décret en conseil d'Etat détermine 

les conditions d'application du présent alinéa. 

6 - LIMITES SEPARATIVES 

Limites autres que l'alignement d'une voie et séparant une unité foncière de sa voisine. En cas de terrain 

en courbe on prendra une tangente comme base d’application des marges de recul.  

7 - VOIES PRIVEES 

Voie ouverte à la circulation desservant, à partir d'une voie publique, une ou plusieurs propriétés dont 

elle fait juridiquement partie, généralement sous forme de copropriété. 

8 - LOGEMENTS COLLECTIFS 

Article R*111-18 du CCH : Les bâtiments d'habitation collectifs et leurs abords doivent être construits et 

aménagés de façon à être accessibles aux personnes handicapées, quel que soit leur handicap. Au sens de la 

présente sous-section, est considéré comme un bâtiment d'habitation collectif tout bâtiment dans lequel sont 

superposés, même partiellement, plus de deux logements distincts desservis par des parties  communes 

bâties. L'obligation d'accessibilité porte notamment sur les circulations communes intér ieures et extérieures, 

une partie des places de stationnement automobile, les logements, les ascenseurs, les locaux collectifs et leurs 

équipements. 

----------------------------------- 
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ANNEXE 

ARTICLES DU CODE DE L'URBANISME DEMEURANT APPLICABLES AU TERRITOIRE COUVERT PAR LE 

P.L.U. 

--------- 

Article L424-1 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-1174 du 23 septembre 2015 - art. 6 

L'autorité compétente se prononce par arrêté sur la demande de permis ou, en cas d'opposition ou de 

prescriptions, sur la déclaration préalable. 

Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisation concernant des travaux, constructions ou 

installations dans les cas prévus aux articles L. 102-13, L. 153-11, L. 311-2 et L. 313-2 du présent code et par 

l'article L. 331-6 du code de l'environnement. 

Il peut également être sursis à statuer : 

1° Dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une opération, sur les  

demandes d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations à réaliser sur des terrains 

devant être compris dans cette opération ; 

2° Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de 

rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de travaux 

publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par ce projet ont été 

délimités ; 

3° Lorsque des travaux, constructions ou installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre plus  

onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement, dès lors que le projet d'aménagement a été pris en 

considération par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale compétent et que les 

terrains affectés par ce projet ont été délimités. 

Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si la décision de prise en considération prévue aux 2° et 3° 

du présent article et à l'article L. 102-13 a été publiée avant le dépôt de la demande d'autorisation. La décision 

de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son entrée en 

vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été engagée.  

Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder deux ans. L'autorité compétente ne peut, à 

l'expiration du délai de validité du sursis ordonné, opposer à une même demande d'autorisation un nouveau 

sursis fondé sur le même motif que le sursis initial. Si des motifs différents rendent possible l'intervention d'une 

décision de sursis à statuer par application d'une disposition législative autre que celle qui a servi de  

fondement au sursis initial, la durée totale des sursis ordonnés ne peut en aucun cas excéder trois ans. A 

l'expiration du délai de validité du sursis à statuer, une décision doit, sur simple confirmation par l'intéressé de 

sa demande, être prise par l'autorité compétente chargée de la délivrance de l'autorisation, dans le délai de 

deux mois suivant cette confirmation. Cette confirmation peut intervenir au plus tard deux mois après 

l'expiration du délai de validité du sursis à statuer. Une décision définitive doit alors être prise par l'autorité 

compétente pour la délivrance de l'autorisation, dans un délai de deux mois suivant cette confirmation. A défaut 

de notification de la décision dans ce dernier délai, l'autorisation est considérée comme accordée dans les 

termes où elle avait été demandée. 

Lorsqu'une décision de sursis à statuer est intervenue, les propriétaires des terrains auxquels a été 

opposé le refus d'autorisation de construire ou d'utiliser le sol peuvent mettre en demeure la collectivité ou le 

service public qui a pris l'initiative du projet de procéder à l'acquisition de leur terrain dans les conditions et 

délai mentionnés aux articles L. 230-1 et suivants. 

* 

* * 
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PARTICIPATIONS 

ARTICLE L332-6 

Les bénéficiaires d'autorisations de construire ne peuvent être tenus que des obligations suivantes :  

1° Le versement de la taxe d'aménagement prévue par l'article L. 331-1 ou de la participation instituée dans les 

secteurs d'aménagement définis à l'article L. 332-9 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi 

n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour 2010 ou dans les périmètres fixés par les 

conventions visées à l'article L. 332-11-3 ; 

2° Le versement des contributions aux dépenses d'équipements publics mentionnées à l'article L. 332-6-1. 

Toutefois ces contributions telles qu'elles sont définies aux 2° et 3° dudit article ne peuvent porter sur les 

équipements publics donnant lieu à la participation instituée dans les secteurs d'aménagement définis à l'article 

L. 332-9 dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 

précitée ou dans les périmètres fixés par les conventions visées à l'article L. 332-11-3 ; 

3° La réalisation des équipements propres, mentionnées à l'article L. 332-15 ; 

4° Le versement pour sous-densité prévu aux articles L. 331-36 et L. 331-38 ; 

5° Le versement de la redevance d'archéologie préventive prévue aux articles L. 524-2 à L. 524-13 du code du 

patrimoine. 

ARTICLE L.332-6-1 

Les contributions aux dépenses d'équipements publics prévus au 2° de l'article L. 332-6 sont les 

suivantes : 

1° a) Abrogé 

b) Abrogé 

c) Abrogé 

d) Abrogé 

e) Abrogé 

2° a) Abrogé ; 

b) Abrogé 

c) La participation spécifique pour la réalisation d'équipements publics exceptionnels prévue à l'article L. 

332-8. 

ARTICLE L.332-8 

Une participation spécifique peut être exigée des bénéficiaires des autorisations de construire qui ont 

pour objet la réalisation de toute installation à caractère industriel, agricole, commercial ou artisanal qui, par sa 

nature, sa situation ou son importance, nécessite la réalisation d'équipements publics exceptionnels.  

Lorsque la réalisation des équipements publics exceptionnels n'est pas de la compétence de l'autorité 

qui délivre le permis de construire, celle-ci détermine le montant de la contribution correspondante, après 

accord de la collectivité publique à laquelle incombent ces équipements ou de son concessionnaire. 

ARTICLE L.332-9 

Abrogé. 

ARTICLE L. 332-11-1 

Abrogé. 

ARTICLE L. 332-11-2 
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Abrogé. 

Article L332-11-3 

Dans les zones urbaines et les zones à urbaniser délimitées par les plans locaux d'urbanisme ou les 

documents d'urbanisme en tenant lieu, lorsqu'une ou plusieurs opérations d'aménagement ou de construction 

nécessitent la réalisation d'équipements autres que les équipements propres mentionnés à l'article L. 332-15, 

le ou les propriétaires des terrains, le ou les aménageurs et le ou les constructeurs peuvent conclure avec la 

commune ou l'établissement public compétent en matière de plan local d'urbanisme ou le représentant de 

l'Etat, dans le cadre des opérations d'intérêt national mentionnées à l'article L. 121-2, une convention de projet 

urbain partenarial prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements. 

Cette convention ne peut mettre à la charge des propriétaires fonciers, des aménageurs ou des 

constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants 

ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention ou, lorsque la capacité des 

équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à ceux-ci. 

La convention fixe les délais de paiement. La participation peut être acquittée sous forme de contribution 

financière ou d'apports de terrains bâtis ou non bâtis. 

ARTICLE L. 332-15 

L'autorité qui délivre l'autorisation de construire, d'aménager, ou de lotir exige, en tant que de besoin, du 

bénéficiaire de celle-ci la réalisation et le financement de tous travaux nécessaires à la viabilité et à 

l'équipement de la construction, du terrain aménagé ou du lotissement, notamment en ce qui concerne la 

voirie, l'alimentation en eau, gaz et électricité, les réseaux de télécommunication, l'évacuation et le traitement 

des eaux et matières usées, l'éclairage, les aires de stationnement, les espaces collectifs, les aires de jeux et 

les espaces plantés. 

Toutefois, en ce qui concerne le réseau électrique, le bénéficiaire du permis ou de la décision de non- 

opposition est redevable de la part de la contribution prévue au troisième alinéa du II de l 'article 4 de la loi n° 

2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité, 

correspondant au branchement et à la fraction de l'extension du réseau située sur le terrain d'assiette de 

l'opération, au sens de cette même loi et des textes pris pour son application. 

Les obligations imposées par l'alinéa ci-dessus s'étendent au branchement des équipements propres à 

l'opération sur les équipements publics qui existent au droit du terrain sur lequel ils sont implantés et 

notamment aux opérations réalisées à cet effet en empruntant des voies privées ou en usant de servitudes. 

L'autorisation peut également, avec l'accord du demandeur et dans les conditions définies par l'autorité 

organisatrice du service public de l'eau ou de l'électricité, prévoir un raccordement aux réseaux d'eau ou 

d'électricité empruntant, en tout ou partie, des voies ou emprises publiques, sous réserve que ce raccordement 

n'excède pas cent mètres et que les réseaux correspondants, dimensionnés pour correspondre exclusivement 

aux besoins du projet, ne soient pas destinés à desservir d'autres constructions existantes ou futures.  

En cas de classement ultérieur dans la voirie et les réseaux publics, les travaux exigés au titre des 

équipements propres n'ouvrant pas droit à l'action en répétition prévue à l'article L. 332-6. 

L'autorité qui approuve le plan de remembrement peut imposer les mêmes obligations aux associations 

foncières urbaines de remembrement autorisées ou constituées d'office. 

* 

* * 
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LA TAXE D’AMENAGEMENT 

ARTICLE L331-1 

En vue de financer les actions et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l'article L. 

121-1, les communes ou établissements publics de coopération intercommunale, les départements et la région 

d'Ile-de-France perçoivent une taxe d'aménagement. 

La taxe d'aménagement constitue un élément du prix de revient de l'ensemble immobilier au sens de 

l'article 302 septies B du code général des impôts. 

ARTICLE L331-2 

La part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement est inst ituée : 

1° De plein droit dans les communes dotées d'un plan local d'urbanisme ou d'un plan d'occupation des sols, 

sauf renonciation expresse décidée par délibération dans les conditions prévues au huitième alinéa ;  

2° Par délibération du conseil municipal dans les autres communes ; 

3° De plein droit dans les communautés urbaines, sauf renonciation expresse décidée par délibération dans les 

conditions prévues au huitième alinéa ; 

4° Par délibération de l'organe délibérant dans les autres établissements publics de coopération 

intercommunale compétents en matière de plan local d'urbanisme en lieu et place des communes qu'ils 

regroupent et avec leur accord exprimé dans les conditions prévues par le II de l'article L. 5211-5 du code 

général des collectivités territoriales. 

La taxe mentionnée aux 1° à 4° est instituée sur l'ensemble du territoire de la commune ou dans l'ensemble 

des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Dans les cas mentionnés aux 3° et 4°, une délibération de l'organe délibérant prévoit les conditions de 

reversement de tout ou partie de la taxe perçue par l'établissement public de coopération intercommunale à 

ses communes membres compte tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences. 

Les délibérations par lesquelles le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de 

coopération intercommunale institue la taxe, renonce à la percevoir ou la supprime sont valables pour une 

durée minimale de trois ans à compter de leur entrée en vigueur. 

Le produit de la taxe est affecté en section d'investissement du budget des communes ou des établissements 

publics de coopération intercommunale. 

ARTICLE L331-5 

Les délibérations prises en application des articles L. 331-1 à L. 331-4 sont adoptées au plus tard le 30 

novembre pour entrer en vigueur au 1er janvier de l'année suivante et sont transmises aux services de l'Etat 

chargés de l'urbanisme dans le département au plus tard le premier jour du deuxième mois qui suit la date à 

laquelle elles ont été adoptées. 

ARTICLE L331-6 

Les opérations d'aménagement et les opérations de construction, de reconstruction et d'agrandissement 

des bâtiments, installations ou aménagements de toute nature soumises à un régime d'autorisation en vertu du 

présent code donnent lieu au paiement d'une taxe d'aménagement, sous réserve des dispositions des articles 

L. 331-7 à L. 331-9. 

Les redevables de la taxe sont les personnes bénéficiaires des autorisations mentionnées au premier 

alinéa du présent article ou, en cas de construction sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant 

de l'autorisation de construire ou d'aménager, les personnes responsables de la construction. 
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Le fait générateur de la taxe est, selon les cas, la date de délivrance de l'autorisation de construire ou 

d'aménager, celle de délivrance du permis modificatif, celle de la naissance d'une autorisation tacite de 

construire ou d'aménager, celle de la décision de non-opposition à une déclaration préalable ou, en cas de 

construction sans autorisation ou en infraction aux obligations résultant de l'autorisation de construire ou 

d'aménager, celle du procès-verbal constatant la ou les infractions. 

ARTICLE L331-7 

Sont exonérés de la part communale ou intercommunale de la taxe : 

1° Les constructions et aménagements destinés à être affectés à un service public ou d'utilité publique, dont la 

liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat ; 

2° Les constructions de locaux d'habitation et d'hébergement mentionnés aux articles 278 sexies et 296 ter du 

code général des impôts et, en Guyane et à Mayotte, les constructions de mêmes locaux, dès lors qu'ils sont 

financés dans les conditions du II de l'article R. 331-1 du code de la construction et de l'habitation ou du b du 2 

de l'article R. 372-9 du même code ; 

3° Dans les exploitations et coopératives agricoles, les surfaces de plancher des serres de production, celles 

des locaux destinés à abriter les récoltes, à héberger les animaux, à ranger et à entretenir le matériel agricole, 

celles des locaux de production et de stockage des produits à usage agricole, celles des locaux de 

transformation et de conditionnement des produits provenant de l'exploitation et, dans les centres équestres de 

loisir, les surfaces des bâtiments affectées aux activités équestres ; 

4° Les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres des opérations d'intérêt national prévues à 

l'article L. 121-9-1 lorsque le coût des équipements, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, a été 

mis à la charge des constructeurs ou des aménageurs ; 

5° Les constructions et aménagements réalisés dans les zones d'aménagement concerté mentionnées à 

l'article L. 311-1 lorsque le coût des équipements publics, dont la liste est fixée par un décret en Conseil d'Etat, 

a été mis à la charge des constructeurs ou des aménageurs. Cette liste peut être complétée par une 

délibération du conseil municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale valable pour une durée minimale de trois ans ; 

6° Les constructions et aménagements réalisés dans les périmètres délimités par une convention de projet 

urbain partenarial prévue par l'article L. 332-11-3, dans les limites de durée prévues par cette convention, en 

application de l'article L. 332-11-4 ; 

7° Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, un plan de 

prévention des risques technologiques ou un plan de prévention des risques miniers sur des biens construits  

ou aménagés conformément aux dispositions du présent code avant l'approbation de ce plan et mis à la 

charge des propriétaires ou exploitants de ces biens ; 

8° La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans dans les conditions 

prévues au premier alinéa de l'article L. 111-3, sous réserve des dispositions du 4° de l'article L. 331-30, ainsi 

que la reconstruction sur d'autres terrains de la même commune ou des communes limitrophes des bâtiments 

de même nature que les locaux sinistrés dont le terrain d'implantation a été reconnu comme extrêmement 

dangereux et classé inconstructible, pourvu que le contribuable justifie que les indemnités versées en 

réparation des dommages occasionnés à l'immeuble ne comprennent pas le montant de la taxe 

d'aménagement normalement exigible sur les reconstructions ; 

9° Les constructions dont la surface est inférieure ou égale à 5 mètres carrés. 

ARTICLE L331-8 

Sont exonérés des parts départementale et régionale les constructions et aménagements mentionnés 

aux 1° à 3° et 7° à 9° de l'article L. 331-7. 

ARTICLE L331-9 
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Par délibération prise dans les conditions prévues au premier alinéa de l'article L. 331-14, les organes 

délibérants des communes ou des établissements publics de coopération intercommunale, les conseils 

généraux et le conseil régional de la région d'Ile-de-France peuvent exonérer de la taxe d'aménagement, en 

tout ou partie, chacune des catégories de construction ou aménagement suivantes : 

1° Les locaux d'habitation et d'hébergement mentionnés au 1° de l'article L. 331-12 qui ne bénéficient pas de 

l'exonération prévue au 2° de l'article L. 331-7 ; 

2° Dans la limite de 50 % de leur surface, les surfaces des locaux à usage d'habitation principale qui ne 

bénéficient pas de l'abattement mentionné au 2° de l'article L. 331-12 et qui sont financés à l'aide du prêt ne 

portant pas intérêt prévu à l'article L. 31-10-1 du code de la construction et de l'habitation ; 

3° Les locaux à usage industriel mentionnés au 3° de l'article L. 331-12 du présent code ; 

4° Les commerces de détail d'une surface de vente inférieure à 400 mètres carrés ; 

5° Les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire des 

monuments historiques. 

ARTICLE L331-10 

L'assiette de la taxe d'aménagement est constituée par : 

1° La valeur, déterminée forfaitairement par mètre carré, de la surface de la construction ;  

2° La valeur des aménagements et installations, déterminée forfaitairement dans les conditions prévues à 

l'article L. 331-13. 

La surface de la construction mentionnée au 1° s'entend de la somme des surfaces de plancher closes 

et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 mètre, calculée à partir du nu intérieur des 

façades du bâtiment, déduction faite des vides et des trémies. 

ARTICLE L331-11 

La valeur par mètre carré de la surface de la construction est fixée à 660 €. Dans les communes de la 

région d'Ile-de-France, cette valeur est fixée à 748 €. 

Ces valeurs, fixées au 1er janvier 2011, sont révisées au 1er janvier de chaque année par arrêté du 

ministre chargé de l'urbanisme en fonction du dernier indice du coût de la construction publié par l'Institut 

national de la statistique et des études économiques. Elles sont arrondies à l 'euro inférieur. 

ARTICLE L331-12 

Un abattement de 50 % est appliqué sur ces valeurs pour : 

1° Les locaux d'habitation et d'hébergement ainsi que leurs annexes mentionnés aux articles 278 sexies et 296 

ter du code général des impôts et, en Guyane et à Mayotte, les mêmes locaux mentionnés aux mêmes articles 

278 sexies et 296 ter ; 

2° Les cent premiers mètres carrés des locaux d'habitation et leurs annexes à usage d'habitation principale, cet 

abattement ne pouvant être cumulé avec l'abattement visé au 1° ; 

3° Les locaux à usage industriel ou artisanal et leurs annexes, les entrepôts et hangars non ouverts au public 

faisant l'objet d'une exploitation commerciale et les parcs de stationnement couverts faisant l'objet d'une 

exploitation commerciale. 

ARTICLE L331-13 

La valeur forfaitaire des installations et aménagements est fixée comme suit : 

1° Pour les emplacements de tentes, caravanes et résidences mobiles de loisirs, 3 000 € par emplacement ;  
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2° Pour les emplacements des habitations légères de loisirs, 10 000 € par emplacement ;  

3° Pour les piscines, 200 € par mètre carré ; 

4° Pour les éoliennes d'une hauteur supérieure à 12 mètres, 3 000 € par éolienne ; 

5° Pour les panneaux photovoltaïques au sol, 10 € par mètre carré ;  

6° Pour les aires de stationnement non comprises dans la surface visée à l'article L. 331-10, 2 000 € par 

emplacement, cette valeur pouvant être augmentée jusqu'à 5 000 € par délibération de l'organe délibérant de  

la collectivité territoriale ou de l'établissement public compétent en matière de plan local d'urbanisme ou de 

plan d'occupation des sols. La valeur forfaitaire ainsi déterminée sert également d'assiette départementale et à 

la part versée à la région d'Ile-de-France. 

ARTICLE L331-14 

Par délibération adoptée avant le 30 novembre, les communes ou établissements publics de coopération 

intercommunale bénéficiaires de la part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement fixent les 

taux applicables à compter du 1er janvier de l'année suivante. 

Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale peuvent fixer des taux 

différents dans une fourchette comprise entre 1 % et 5 %, selon les aménagements à réaliser, par secteurs de 

leur territoire définis par un document graphique figurant, à titre d'information, dans une annexe au plan local 

d'urbanisme ou au plan d'occupation des sols. A défaut de plan local d'urbanisme ou de plan d'occupation des 

sols, la délibération déterminant les taux et les secteurs ainsi que le plan font l'objet d'un affichage en mairie, 

conformément aux dispositions des articles L. 2121-24 et L. 2131-1 du code général des collectivités 

territoriales. 

La délibération est valable pour une période d'un an. Elle est reconduite de plein droit pour l 'année 

suivante si une nouvelle délibération n'a pas été adoptée dans le délai prévu au premier alinéa.  

En l'absence de toute délibération fixant le taux de la taxe, ce dernier est fixé à 1 % dans les communes 

ou les établissements publics de coopération intercommunale où la taxe est instituée de plein droit. 

ARTICLE L331-15 

Le taux de la part communale ou intercommunale de la taxe d'aménagement peut être augmenté jusqu'à 

20 % dans certains secteurs par une délibération motivée, si la réalisation de travaux substantiels de voirie ou 

de réseaux ou la création d'équipements publics généraux est rendue nécessaire en raison de l'importance des 

constructions nouvelles édifiées dans ces secteurs. 

Il ne peut être mis à la charge des aménageurs ou constructeurs que le coût des équipements publics à 

réaliser pour répondre aux besoins des futurs habitants ou usagers des constructions à édifier dans ces 

secteurs ou, lorsque la capacité des équipements excède ces besoins, la fraction du coût proportionnelle à 

ceux-ci. 

En cas de vote d'un taux supérieur à 5 % dans un ou plusieurs secteurs, les contributions mentionnées 

au b du 1°, aux a, b et d du 2° et au 3° de l'article L. 332-6-1 ne sont plus applicables dans ce ou ces secteurs. 

ARTICLE R331-7 Décret n°2012-88 du 25 janvier 2012 - art. 1 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de plancher de chaque 

niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction :  

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres 

donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher sous une hauteur de plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre.  
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Article R. 112-2. Décret n° 2011-2054 du 29 décembre 2011 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 

niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l’épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres  

donnant sur l’extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d’une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ;  

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y  

compris les rampes d’accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l’habitation ou pour des activités à  

caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d’un groupe de 

bâtiments ou d’un immeuble autre qu’une maison individuelle au sens de l’article L. 231-1 du code de la 

construction et de l’habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ;  

7° Des surfaces de plancher des caves ou des celliers, annexes à des logements, dès lors que ces 

locaux sont desservis uniquement par une partie commune ; 

8° D’une surface égale à 10 % des surfaces de plancher affectées à l’habitation telles qu’elles résultent le  

cas échéant de l’application des alinéas précédents, dès lors que les logements sont desservis par des parties 

communes intérieures. » 

* 

* * 

JORF n°0274 du 25 novembre 2016 

texte n° 51 

Arrêté du 10 novembre 2016 définissant les destinations et sous-destinations de constructions pouvant être 

réglementées par le règlement national d'urbanisme et les règlements des plans locaux d'urbanisme ou les 

documents en tenant lieu 

NOR: LHAL1622621A 

ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2016/11/10/LHAL1622621A/jo/texte 

Publics concernés : services de l'Etat, collectivités territoriales et leurs groupements, entreprises et particuliers.  

Objet : définition des destinations et sous-destinations de constructions pouvant être réglementées par le 

règlement national d'urbanisme et les règlements des plans locaux d'urbanisme ou les documents en tenant 

lieu. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel.  

Notice : l'arrêté définit les sous-destinations de constructions pouvant être réglementées par les plans locaux 

d'urbanisme en application des articles R. 151-27, R. 151-28 et R. 151-29 du code de l'urbanisme. 

Références : l'arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr).  

La ministre du logement et de l'habitat durable, 

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles R. 151-2, R. 151-27, R. 151-28 et R. 151-29 ; 

Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 6 octobre 2016, 

Arrête : 
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Article 1 

La destination de construction « exploitation agricole et forestière » prévue au 1° de l'article R. 151-27 du code 

de l'urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes : exploitation agricole, exploitation forestière. 

La sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à l'exercice d'une activité 

agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les constructions destinées au logement du 

matériel, des animaux et des récoltes. 

La sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et les entrepôts notamment de 

stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l'exploitation forestière. 

Article 2 

La destination de construction « habitation » prévue au 2° de l'article R. 151-27 du code de l'urbanisme 

comprend les deux sous-destinations suivantes : logement, hébergement. 

La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, secondaire ou 

occasionnel des ménages à l'exclusion des hébergements couverts par la sous-destination « hébergement ». 

La sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons individuelles et les immeubles collectifs. 

La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l'hébergement dans des 

résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons de retraite, les 

résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie. 

Article 3 

La destination de construction « commerce et activité de service » prévue au 3° de l'article R. 151-27 du code 

de l'urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : artisanat et commerce de détail, restauration, 

commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, hébergement hôtelier et 

touristique, cinéma. 

La sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions commerciales destinées à 

la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les constructions artisanales destinées 

principalement à la vente de biens ou services. 

La sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte à la vente 

directe pour une clientèle commerciale. 

La sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la présentation et la vente 

de biens pour une clientèle professionnelle. 

La sous-destination « activité de service où s'effectue l'accueil d'une clientèle » recouvre les constructions 

destinées à l'accueil d'une clientèle pour la conclusion directe de contrat de vente de services ou de prestation 

de services et accessoirement la présentation de biens. 

La sous-destination « hébergement hôtelier et touristique » recouvre les constructions destinées à 

l'hébergement temporaire de courte ou moyenne durée proposant un service commercial.  

La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition d'établissement de 

spectacles cinématographiques mentionnée à l'article L. 212-1 du code du cinéma et de l'image animée 

accueillant une clientèle commerciale. 

Article 4 

La destination de construction « équipements d'intérêt collectif et services publics » prévue au 4° de l'article R. 

151-27 du code de l'urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : locaux et bureaux accueillant du 

public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et industriels des administrations  

publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale, salles d'art et de 

spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du public. 
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La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés » 

recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces constructions peuvent être 

fermées au public ou ne prévoir qu'un accueil limité du public. Cette sous-destination comprend notamment les 

constructions de l'Etat, des collectivités territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des 

autres personnes morales investies d'une mission de service public. 

La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés » recouvre les 

constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette sous-destination comprend 

notamment les constructions techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, les constructions 

techniques conçues spécialement pour le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions 

industrielles concourant à la production d'énergie. 

La sous-destination « établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale » recouvre les équipements 

d'intérêts collectifs destinés à l'enseignement ainsi que les établissements destinés à la petite enfance, les 

équipements d'intérêts collectifs hospitaliers, les équipements collectifs accueillant des services sociaux, 

d'assistance, d'orientation et autres services similaires. 

La sous-destination « salles d'art et de spectacles » recouvre les constructions destinées aux activités 

créatives, artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d'intérêt collectif. 

La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d'intérêts collectifs destinées à 

l'exercice d'une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les stades, les gymnases ainsi 

que les piscines ouvertes au public. 

La sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les équipements collectifs destinées à 

accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à aucune autre sous-destination définie au 

sein de la destination « Equipement d'intérêt collectif et services publics ». Cette sous-destination recouvre 

notamment les lieux de culte, les salles polyvalentes, les aires d'accueil des gens du voyage. 

Article 5 

La destination de construction « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » prévue au 5° de l'article  

R. 151-27 du code de l'urbanisme comprend les quatre sous-destinations suivantes : industrie, entrepôt, 

bureau, centre de congrès et d'exposition. 

La sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l'activité extractive et manufacturière 

du secteur primaire, les constructions destinées à l'activité industrielle du secteur secondaire ainsi que les 

constructions artisanales du secteur de la construction ou de l'industrie. Cette sous-destination recouvre 

notamment les activités de production, de construction ou de réparation susceptibles de générer des 

nuisances. 

La sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou à la logistique.  

La sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de direction et de gestion 

des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

La sous-destination « centre de congrès et d'exposition » recouvre les constructions destinées à l'événementiel 

polyvalent, l'organisation de salons et forums à titre payant. 

Article 6 

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 10 novembre 2016. 

Pour la ministre et par délégation : 

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages, 

L. Girometti 

 


